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Attirant des milliards d'euros d'investissements, les data centers se multiplient. Une tendance soutenue par le
gouvernement. Les collectivitÃ©s oscillent entre promesses Ã©conomiques et rÃ©alitÃ©s environnementales.






PubliÃ©e au Journal officiel le 26 mai, la loi de simplification de la vie Ã©conomique autorise dÃ©sormais Ã  qualifier certains
data centers de "projet d'intÃ©rÃªt national majeur". Cette distinction permet de passer outre plusieurs Ã©tapes
rÃ©glementaires pour accÃ©lÃ©rer l'installation de ces infrastructures parfois gÃ©antes, sur dÃ©cision du prÃ©fet. En autorisant,
par exemple, des dÃ©rogations d'urbanisme sur leur hauteur, le texte rappelle que le monde virtuel s'installe sur des
milliers de mÃ¨tres carrÃ©s et que stocker, sÃ©curiser et diffuser des donnÃ©es numÃ©riques peuvent transformer les
paysages. Si la France n'est pas la premiÃ¨re Ã  prendre ce chemin dans l'Union europÃ©enne, elle n'est pas non plus la
premiÃ¨re Ã  mobiliser des rÃ©sistances. Ainsi, Ã  Amsterdam (Pays-Bas), un moratoire a stoppÃ© le dÃ©veloppement des plus
grands data centers, aprÃ¨s des annÃ©es de prolifÃ©ration. Pour l'heure, l'Â­Hexagone compte plus de 350 centres de
donnÃ©es actifs (dont les deux tiers en ÃŽle-de-France) et une soixantaine de projets en cours. Mais les collectivitÃ©s tirent-
elles leur Ã©pingle du jeu en accueillant de telles infrastructures ?
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